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     A ce doute, à cette angoisse, une grande nation comme la nôtre ne doit céder à 
aucun prix. Si rude que soit notre route, il serait indigne de nous et mortellement 
dangereux de la suivre d'un pas tremblant. Les esclaves peuvent gémir, les faibles 
s'épouvanter. Mais nous, nous sommes des hommes et des femmes libres, capables de 
voir les choses telles qu'elles sont, sans nous bercer d'illusions, mais sans être 
obnubilés par des spectres et des fantômes. Puisque Strasbourg m'a fait l'honneur de 
m'inviter, en ce  jour anniversaire de la libération définitive de l'Alsace, c'est à 
Strasbourg que je parierai du passé, récent, du  présent et de l'avenir du pays. 
 
     La guerre qui vient de finir a bouleversé de fond en comble les conditions de 
l'existence et de la puissance de la France. Combien même, en 1940, avaient pu croire 
à notre effondrement ! Effondrement militaire, puisqu'en dépit d'épisodes          
brillants, nos armées se trouvaient brisées, effondrement des institutions puisque le 
régime  abdiquait,  effondrement impérial, car, dans cet extreme abaissement il était 
clair que l'autorité de la France d'outre-mer ne pourrait se maintenir à la longue vis-à-
vis des populations et vis-à-vis de l'étranger, effondrement extérieur, enfin, dès lors 
que l'univers pouvait supposer que dans la caricature du fascisme et dans la 
capitulation qui étaient le système dit de Vichy, nous avions renoncé à   nous-mêmes. 
 
C'est alors que la France Libre prit en main tous les pouvoirs, autrement dit tous les 
devoirs. C’est alors qu'elle assuma la responsabilité de conduire la France 
jusqu'ausalut, la charge de maintenir intacts son intégrité, son indépendance et ses 
droits, la mission de reporter au combat ses armées de terre, de mer et de l'air et de les    
diriger jusqu'à la complète victoire, l'engagement de lui rendre sa souveraineté sur 
elle-même, c’est-à-dire la  République. […] 
 
 
 
Mais une fois la victoire acquise et le pays consulté par la voie des élections, les partis 
sont apparus, impatients de leur avènement notamment vis-à-vis de moi, et d'accord  
entre eux sur ce point seulement que la voie leur fût laissée libre. Dans de telles 
conditions, et étant écartée par moi oute aventure plébiscitaire, dont je suis convaincu 
que dans l'état de l'esprit public et dans la conjoncture internationale elle aurait 
finalement abouti à des secousses désastreuses, il n'y avait, pour l'homme qui vous 
parle, que deux solutions possibles. Ou bien entrer dans le jeu des  partis, ce qui eût, 
je le crois, abaissé sans aucun profit cette sorte de capital national que les événements 
l'ont conduit à représenter et en venir rapidement à transiger sur l'essentiel. Ou bien 
laisser les partis faire leur expérience, non sans avoir, auparavant, fait réserver au     
peuple lui-même la faculté de décider, par la voie du référendum, du régime qui serait 
adopté. J'ai choisi cette deuxième solution. Puis, j'ai moi-même proposé    
publiquement les institutions qui me paraissaient s'imposer pour la France et pour 
l'Union Française et adressé en temps voulu à mes concitoyens des avertissements     
pressants quant au jugement qu'ils allaient porter. 
 
     On sait ce qu'il est advenu. La Constitution, suivant laquelle tous les pouvoirs se 
trouvent procéder dans leur source et dépendre dans leur fonctionnement, d'une     
manière directe et exclusive, des partis et de leurs combinaisons, a été acceptée par 9 



millions d'électeurs, refusée par 8 millions, ignorée par 8 millions. Mais elle est    
entrée en vigueur. On peut constater aujourd'hui ce qu'elle donne […] 
 
Voilà, en vérité, où nous en sommes, et voilà ce que nous avons à faire. Si nous 
n'étions pas le peuple français, nous pourrions reculer devant la tâche et nous asseoir 
au bord de la route en nous livrant au destin. Mais nous sommes le peuple français. 
Alors que beaucoup nous tenaient pour perdus, ou tout au moins pour bien malades, 
nous avons su fournir l'effort héroïque et organiser la résistance nationale qui nous a 
permis de sortir, dans les rangs des vainqueurs, du plus grand drame de notre histoire. 
A l'heure qu'il est, nos soldats qui rétablissent la paix en Indochine font preuve 
d'autant de courage et d'autant de dévouement que jamais soldats n'en montrèrent. 
Nous ne sommes devenus ni bêtes, ni paresseux, ni corrompus. Malgré toutes ces 
pertes, notre race n'est nullement en voie de disparition et même les jeunes mamans 
de France ont mis au monde, l'année dernière, plus de bébés que nous n'en avions 
compté annuellement depuis cent ans. Si nous avons notre grande peine et notre lourd 
fardeau, toutes les nations ont les leurs et certaines d'entre elles s'en trouvent aussi 
éprouvées que nous.  
Il est temps que les Français et les Françaises qui pensent et qui sentent ainsi, c'est-à-
dire, j'en suis sûr, la masse immense de notre peuple, s'assemblent pour le prouver. Il 
est temps que se forme et s'organise le Rassemblement du Peuple français qui, dans le 
cadre des lois, va promouvoir et faire triompher pardessus les différences des 
opinions, le grand effort de salut commun et la réforme profonde de l'État. Ainsi, dans 
l'accord des actes et des volontés, la République française construira la France 
nouvelle!  
 
J'invite à se joindre à moi dans le Rassemblement toutes les Françaises et tous les 
Français qui veulent s'unir pour le salut commun, comme ils l'ont fait hier pour la 
libération et la victoire de la France. 
 
Vive la France. Vive la République. 
 


